
SEMC – Rapport Spécial des Commissaires aux comptes 
Exercice de 12 mois clos le 31 décembre 2024 

RAPPORT SPECIAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
Exercice clos le 31 décembre 2024 
(Article 438 de l’Acte Uniforme OHADA) 

Aux actionnaires de la 
Société des Eaux Minérales du Cameroun 
« SEMC » 
Douala 

Mesdames, Messieurs les Actionnaires, 

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre Société, nous devons vous présenter un rapport sur les 
conventions réglementées. 

Il ne nous appartient pas de rechercher l’existence éventuelle de conventions, mais de vous communiquer sur la 
base des informations qui nous ont été données, les caractéristiques et les modalités essentielles de celles dont 
nous avons été avisés, sans avoir à nous prononcer sur leur utilité et leur bien-fondé. Il vous appartient, selon les 
termes de l’article 440 de l’Acte Uniforme OHADA, d’apprécier l’intérêt qui s’attachait à la conclusion de ces 
conventions en vue de leur approbation. 

Nous vous informons des conventions suivantes visées à l’article 438 de l’Acte Uniforme OHADA : 

1- Conventions conclues au cours de l’exercice

1.1.1. Convention d’avance en compte courant entre SABC et SEMC 

- Nature et objet : Avance en compte courant de FCFA 2 000 000 000 (deux mille millions) consentie
à SEMC par SABC pour les besoins de financement généraux. La convention a été signée le 16
décembre 2024.

- Modalités de paiement : Cette avance en compte courant est remboursable à tout moment
partiellement ou totalement, à l’initiative de SEMC ou à la demande de SABC dans un délai maximum
de 180 jours calendaires à compter de la demande faite par SABC par tout moyen laissant trace
écrite. Le taux d’intérêt est le taux en vigueur à la banque des Etats de l’Afrique centrale « TIAO »
majoré de 2 points.

- Personnes concernées :

o Mme Aïssatou YAOU : Administrateur de SABC et présidente du Conseil d’administration de
SEMC ;

o Jean Claude PALU : Administrateur de SABC et Administrateur de SEMC ;

o Michel PALU : Président du conseil d’administration de SABC et Administrateur de SEMC ;

o André SIAKA : Administrateur de SABC et Administrateur de SEMC ;

o GUY DECLERCQ : Administrateur de SABC et Administrateur de SEMC ;

o Société Nationale d’Investissement du Cameroun : Administrateur de SEMC,
Administrateur de SABC et Actionnaire à 10% de SABC et à plus de 10% de SEMC ;

o Paul BABAGNA : Représentant permanent de SNI aux Conseils de SABC et de SEMC

o SABC : Administrateur de SEMC et Actionnaire à plus de 10% de SEMC.
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o Stéphane DESCAZEAUD : Directeur Général de SABC, Directeur Général de SEMC et
Représentant Permanent de SABC au conseil d'administration de SEMC

- Charges comptabilisées sur l’exercice 2024 : FCFA 50 015 369 (Cinquante millions quinze mille trois
cent soixante-neuf).

2- Conventions conclues au cours des exercices antérieurs et dont les effets se sont poursuivis au cours de cet
exercice

2.1. Assistance administrative et de gestion de SABC au profit de SEMC du 14 juin 1990 Modifiée le 17 
février 2009, le 04 janvier 2013, le 01 janvier 2018, le 16 mai 2019, le 20 novembre 2020 et le 14 
avril 2022 

- Nature et objet : Assistance administrative et de gestion SEMC du 14 juin 1990.

- Modalités de paiement : le 17 février 2009, l’Assistance administrative SEMC est portée de FCFA
14 000 000 par mois à FCFA 25 000 000 (soit FCFA 300 000 000 par an). Le 04 janvier 2013 le montant
est passé à 16 666 667 par mois (soit FCFA 200 000 000 par an). Le 01er janvier 2016, le montant est
passé à FCFA 8 333 333 par mois (soit FCFA 100 000 000 par an). A compter du 01er janvier 2018,
l’assistance administrative de SEMC était de FCFA 30 000 000 l’an. A compter du 01er janvier 2019,
la rémunération annuelle avait été modifiée passant à FCFA 100 millions. Un avenant a été signé en
date du 20 Novembre 2020, la rémunération passant à FCFA 35 millions par an. Cet avenant avait
été autorisé par le conseil d’administration tenue le 19 novembre 2020. Un nouvel avenant a été
autorisé par le conseil d’administration du 07 Avril 2022 et a été signé le 14 avril 2022. L’avenant
porte essentiellement sur le remplacement de la rémunération forfaitaire de SABC par une
rémunération basée sur le taux journalier d’intervention du personnel de SABC.

- Administrateurs concernés :

o Mme Aïssatou YAOU : Administrateur de SABC et Présidente du Conseil d’Administration
de SEMC ;

o Jean-Claude PALU : Administrateur de SABC et Administrateur de SEMC ;

o Michel PALU : Président du Conseil d'Administration de SABC et Administrateur de SEMC ;

o André SIAKA : Administrateur de SABC et Administrateur de SEMC ;

o Guy DE CLERCQ : Administrateur de SABC et Administrateur de SEMC ;

o Société Nationale d’Investissement du Cameroun : Administrateur de SEMC,
Administrateur de SABC et Actionnaire à 10% de SABC et à plus de 10% de SEMC ;

o Paul BABAGNA : Représentant permanent de SNI aux Conseils de SABC et de SEMC ;

o SABC : Administrateur de SEMC et Actionnaire à plus de 10% de SEMC.

o Gregory CLERC : Représentant permanent de BGI au sein du conseil de SABC.
Administrateur de SABC et Administrateur de SEMC ;

o Stéphane DESCAZEAUD : Directeur Général de SABC, Directeur Général de SEMC et
représentant de SABC au Conseil d’Administration de SEMC.

- Charges comptabilisées sur l’exercice 2024 : FCFA 30 178 000 (Trente millions cent soixante-dix-huit
mille).
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2.2. Contrat de distribution entre SEMC et SABC du 1er janvier 2014 et modifié le 16 mai 2019 

- Nature et objet : Contrat de distribution du 1er janvier 2014 des produits SEMC par SABC. L’avenant
signé en date du 24 Novembre 2015 a pris effet rétroactivement à compter du 01er juillet 2015. Il
précise que les frais de transport des produits de l’usine de SEMC jusqu’à leur livraison dans les
dépôts de SABC seront désormais à la charge de SABC. Ce contrat a fait l’objet d’un avenant en date
du 16 Mai 2019 avec effet rétroactif au 01 janvier 2019. L’article 5.8 du contrat dispose désormais
que : SEMC garantit à SABC le bénéfice de toute campagne promotionnelle nationale. Par
conséquent dans le cadre desdites campagnes, les cessions gratuites de produits à titre
promotionnel ou de relation publique distribués par SABC, sont à la charge de SEMC qui remboursera
SABC des frais occasionnés sous forme d’avoir à faire valoir sur la facture du mois suivant celui où
ces cessions gratuites auront été effectuées.

- Durée : du 01.04.2014 au 31.12.2016, puis tacite reconduction pour une durée indéterminée.

- Administrateurs concernés :

o Mme Aïssatou YAOU : Administrateur de SABC et présidente du Conseil de SEMC ;

o Jean Claude PALU : Administrateur de SABC et Administrateur de SEMC ;

o Michel PALU : Président du conseil d’administration de SABC et représentant permanent de
SABC au conseil d’administration de SEMC ;

o André SIAKA : Administrateur de SABC et Administrateur de SEMC ;

o GUY DECLERCQ : Administrateur de SABC et Administrateur de SEMC ;

o Société Nationale d’Investissement du Cameroun : Administrateur de SEMC, Administrateur de
SABC et Actionnaire à 10% de SABC et à plus de 10% de SEMC ;

o SABC Administrateur de SEMC et Actionnaire à plus de 10% de SEMC ;

- Produits comptabilisés sur l’exercice 2024 : FCFA 10 191 046 087 (Dix milliards cent quatre-vingt-
onze millions quarante-six mille quatre-vingt-sept).

2.3. Contrat de production et de conditionnement co-packing 

- Nature et objet : Production et conditionnement des sirops de la marque TOP conformément aux
spécifications de SABC.

- Modalités de paiement : SEMC facture à SABC des produits effectivement livrés au prix hors taxe
calculé en tenant compte du coût total de production du produit fini (coûts variables et coûts fixes)
majoré d’une marge de 15%. Sur chaque facture SEMC intégrera les taxes en vigueur pour arriver au
prix toute taxe comprise. Ce contrat est signé pour une durée d’un an et renouvelable
automatiquement pour des périodes identiques.

- Personnes concernées :

o Mme Aïssatou YAOU : Administrateur de SABC et présidente du Conseil de SEMC ;

o Jean Claude PALU : Administrateur de SABC et Administrateur de SEMC ;

o Michel PALU : Président du conseil d’administration de SABC et représentant permanent de
SABC au conseil d’administration de SEMC ;

o André SIAKA : Administrateur de SABC et Administrateur de SEMC ;

o GUY DECLERCQ : Administrateur de SABC et Administrateur de SEMC ;

o Société Nationale d’Investissement du Cameroun : Administrateur de SEMC,
Administrateur de SABC et Actionnaire à 10% de SABC et à plus de 10% de SEMC ;
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o SABC Administrateur de SEMC et Actionnaire à plus de 10% de SEMC.

o Stéphane DESCAZEAUD : Directeur Général de SABC, Directeur Général de SEMC et
Représentant Permanent de SABC au conseil d'administration de SEMC.

- Produits comptabilisés sur l’exercice 2024 : FCFA 0 (Zéro).

Nous avons effectué nos travaux selon les normes de la profession. Ces normes requièrent la mise en œuvre 
de diligences destinées à vérifier la concordance des informations qui nous ont été données avec les 
documents de base dont elles sont issues. 

Fait à Douala, le 19 mai 2025 

Les Commissaires aux Comptes 

DELOITTE & TOUCHE VINKA AUDIT          
AFRIQUE CENTRALE     

Achille WAFEU            Geoffroy KAMGA      
Associé  Associé 
Expert-Comptable agréé CEMAC Expert-Comptable agréé CEMAC 
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NOTE 2 

INFORMATIONS OBLIGATOIRES 

A - DECLARATION DE CONFORMITE AU SYSCOHADA 

B - REGLES ET METHODES COMPTABLES 

 

 

C - DEROGATION AUX POSTULATS ET CONVENTIONS COMPTABLES 

D - INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES RELATIVES AU BILAN, AU COMPTE DE RESULTAT, AUX TABLEAUX DE 

FLUX DE TRESORERIE 

 

Les états financiers de SEMC sont présentés de façon à permettre au lecteur des états 
financiers de procéder à une comparaison par rapport à la période antérieure. Ainsi, le bilan 
est établi au 31 décembre 2024 par comparaison à la situation financière de l'entité au 31 
décembre 2023. Le compte de résultat et le tableau des flux de trésorerie sont présentés au 
31 décembre 2024 par comparaison au 31 décembre 2023. 

Aucune dérogation n'a été apportée aux postulats et conventions comptables. 

Les règles et méthodes comptables appliquées par la SEMC dans le cadre de l'élaboration de ses 
états financiers sont conformes au référentiel SYSCOHADA adopté par l'Acte Uniforme relatif 
au Droit Comptable et à l'Information Financière. Les règles et méthodes appliquées sont
expliquées dans le texte des notes détaillant les rubriques du bilan, du compte de résultat et du
tableau de flux de trésorerie. 

Les états financiers de la Société des Eaux Minérales du Cameroun (SEMC) au titre de la
période allant du 1er janvier au 31 décembre 2024 ont été établis conformément aux principes,
méthodes et règles comptables admis par le Système Comptable OHADA révisé
(SYSCOHADA) tel que prévu par l’Acte Uniforme relatif au Droit Comptable et à
l’Information Financière (AUDCIF). 
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Principes comptables : 

Immobilisations incorporelles 

- Logiciels informatiques

Immobilisations corporelles 

La valeur brute des immobilisations corporelles correspond à leur coût d’acquisition majoré des frais d’approche. Il 

comprend entre autres : 

- le prix d’achat définitif net des remises et rabais commerciaux

- les charges accessoires liées aux achats

- les frais d’acquisition notamment les droits d’enregistrement, les honoraires, les commissions, les frais d’acte, après

déduction des taxes récupérables.  Le coût comprend le cas échéant, l’estimation des coûts relatifs au

démantèlement, à l’enlèvement de l’immobilisation et à la remise en état du site sur lequel elle est située.

i. Approche par composant

L’entrée en vigueur du référentiel comptable SYSCOHADA révisé a introduit cette innovation majeure concernant la 

comptabilisation des immobilisations, et dont les dispositions sont proches de la norme comptable internationale 

IAS 16 portant sur la comptabilisation des immobilisations corporelles. Lorsqu’un ou plusieurs éléments constitutifs 

d’un actif ont chacun des durées d’utilisation différentes, ou procurent des avantages économiques à l’entité selon 

un rythme différent, chaque élément peut être comptabilisé séparément dans un sous compte de l’immobilisation 

principale et un plan d’amortissement propre à chacun de ces éléments devrait être retenu. Les immobilisations 

susceptibles d’être décomposées sont les immobilisations dont la valeur est significative et qui contiennent des 

éléments ayant une durée d’utilité propre.  

Deux options ont été prévues par le législateur dans le cadre de la transition au nouveau référentiel en ce qui 

concerne les biens acquis avant l’entrée en vigueur de ce dernier : 

- soit maintenir les immobilisations en l’état

- soit procéder à un retraitement des immobilisations existantes par la méthode de la réallocation des valeurs nettes

comptables.

ii. Frais d’inspections et/ou de révisions majeures

Cette innovation s’inspire également de la norme comptable internationale IAS 16 portant sur les immobilisations 

corporelles. Cette innovation stipule que, lorsqu’un actif fait l’objet de révisions effectuées à des fréquences 

régulières, le coût des différentes révisions devrait faire l’objet d’une comptabilisation à l’actif dans un sous compte 

de l’immobilisation principale intitulé « Révisions majeures ».  

Le composant « Révisions majeures » doit faire l’objet d’une comptabilisation dès l’entrée dans le patrimoine de 

l’entité du bien sujet à révision. Ce composant est alors amorti sur la durée séparant deux révisions tandis que la 

structure fait l’objet d’un amortissement sur la durée de vie restant à courir.  

A compter du premier janvier 2018, les immobilisations corporelles sont comptabilisées par composant dès leur 

acquisition ou leur remplacement dès lors qu’elles remplissent les quatre conditions suivantes : 

- les éléments d’actif sont dissociables

- les éléments d’actif ont une utilisation différente

- la durée d’utilité de chaque élément est différente

- le coût de chaque élément peut être évalué de façon fiable et doit être significatif par rapport au coût total de

l’immobilisation.

iii. Dépréciation / impairment des immobilisations
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Selon l’article 46 de l’acte uniforme, la dépréciation permet de constater la perte de valeur de l’actif.  

A la clôture de chaque exercice, une entité doit apprécier s’il existe un quelconque indice qu’un actif a subi une perte 

de valeur. S’il existe un tel indice, l’entité doit estimer la valeur actuelle de l’actif concerné et la comparer à la valeur 

nette comptable. 

L’actif doit être déprécié lorsque la valeur nette comptable est supérieure à la valeur actuelle. Cette valeur actuelle 

est soit la valeur de marché ou une estimation faite en fonction de l’obsolescence, de la dégradation physique subie 

par le bien, ou des changements importants survenus dans son mode d’utilisation. 
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Commentaires 

Aucune plus ou moins-value sur cession d’immobilisation n’a été réalisée sur 2024. 
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Principes comptables : 

Les titres de participation sont ceux dont l'acquisition et la possession durable permettent d'exercer une certaine 

influence sur la société qui les a émis. Cette influence peut être de degrés divers allant d'une simple prise de 

participation à une véritable prise de contrôle impliquant une influence déterminante sur sa gestion. 

Les titres sont enregistrés à leur valeur d’acquisition, en Francs CFA. 

Commentaires : 

Les dépôts et cautionnements sont principalement constitués de dépôt pour électricité pour 12 millions et de divers 

autres dépôts pour 11 millions. 

Page 50



SEMC - Rapport Général des Commissaires aux comptes 
Exercice clos le 31 décembre 2024 

Commentaires : 

La créance sur cession d'immobilisation porte sur le produit de la vente de deux véhicules non encaissé au 31 

décembre 2024. 

Principes comptables : 

Les matières premières, consommables (MPC), carburants et lubrifiants sont valorisés au coût d’achat moyen 

pondéré majoré des frais accessoires (transport, douane, assurance, contrôle SGS, frais des transitaires). 

Les matières premières et consommables en stock font l’objet d’une provision statistique calculée en fonction du 

taux de couverture des consommations selon le barème suivant : 

- Couverture de MPC comprise entre 12 et 24 mois : provision de 25%

- Couverture de MPC comprise entre 24 et 36 mois : provision de 50%

- Couverture de MPC comprise entre 36 et 48 mois : provision de 75%

- Couverture de MPC comprise entre 48 et 60 mois : provision de 90%

- Couverture de MPC supérieure à 60 mois : provision de 100%.

En accord avec la direction générale, le taux de la provision statistique est revu en fonction de futures obsolescentes 

connues et des mises en production récentes ou futures et basées sur les critères tels que : 

- DLUO dépassée

- Etat physique des MPC

- Données recueillies auprès de la Direction de la Qualité
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- Données recueillies auprès de la Direction Commerciale

- Données recueillies auprès de la Direction des Achats

- Reclassement des stocks dans le dépôt des hors normes.

Les références obsolètes sont provisionnées à 100%. 

Les pièces de rechange sont valorisées également au coût d’achat moyen pondéré. Toutefois, les pièces dites de 

sécurité (pièces qui sont achetées en même temps que le matériel, ou pièces dont le prix unitaire est au moins égal 

à 500 000 F.CFA et d’une durée d’utilité supérieure à un an) sont immobilisées avec la machine à laquelle elles se 

rapportent. Les provisions statistiques sont déterminées en fonction de l’ancienneté de chaque pièce. Depuis le 31 

décembre 2012, le provisionnement des pièces de rechange suit une règle édictée par le Groupe. Cette règle se veut 

plus en adéquation avec notre gestion des pièces, et se présente comme suit : 

- Pièce non mouvementée depuis moins de 2 ans : provision de 0%

- Pièce non mouvementée entre 2 ans et 3 ans : provision de 20%

- Pièce non mouvementée entre 3 ans et 4 ans : provision de 50%

- Pièce non mouvementée entre 4 ans et 5 ans : provision de 80%

- Pièce non mouvementée depuis plus de 5 ans : provision de 100%.

Les pièces de rechange dont l'obsolescence est connue sont provisionnées à 100%. Les provisions pour dépréciation 

des pièces de rechange sont déterminées une fois l'an à la suite des inventaires exhaustifs des pièces de rechange.  

Les stocks de vêtements de travail et équipements de protection individuelle, de fournitures de bureau et imprimés 

sont valorisés au coût d’achat moyen pondéré. Des provisions sont constituées à 100% pour couvrir les stocks non 

utilisables lorsqu’ils ne sont pas encore détruits.  

Les stocks de produits finis et de produits en cours de fabrication sont valorisés au prix de revient déterminé à la fin 

de l’exercice. Ce prix de revient contient les coûts directs de production hors frais généraux qui ne sont pas liés à la 

production. En principe, il n’y a pas de provision sur les produits finis. Les produits défectueux sont détruits au fur 

et à mesure de leur constat. 

Commentaires : 

- L'inventaire des stocks s'est déroulé le 31 décembre 2024 pour l'ensemble des stocks à l'exception de l'inventaire

des pièces de rechange qui, en raison de leur volumétrie et complexité, débute en général en octobre et se termine

en novembre.

- On observe une augmentation globale des stocks de l'ordre de 131 millions.

- Les dépréciations sur stocks à fin décembre 2024 portent sur les matières premières et consommables pour 53,8

millions, et les pièces de rechange pour 397,6 millions. Elles ont connu une augmentation nette de 80,4 millions par

rapport à 2023.
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Principes comptables : 

Les créances clients sont libellées en Francs CFA, notre clientèle se trouvant exclusivement dans la zone CEMAC 

(Cameroun, Tchad, Centrafrique, Guinée Equatoriale). 

La distribution des produits finis de SEMC au Cameroun est assurée exclusivement par l’entité SABC. 

Commentaires 

• SEMC a accordé à SABC l'exclusivité des ventes de ses produits sur le territoire du Cameroun.

• SABC détient 57% des actions de SEMC.

• Le poste "clients, avances reçues" correspond à un avoir sur le client ECOGREEN sur la vente des revenus

secondaires.
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Principes comptables : 

Les autres créances se composent de huit grands groupes : 

• Les comptes courants des sociétés du groupe

• Les charges pouvant être transférées à des tiers

• Les ventes occasionnelles de biens à des tiers

• Les avaries et sinistres mis à la charge de tiers ou des assureurs

• Les dossiers d’accidents du travail déposés auprès de la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale

• Les avances au personnel

• Les crédits d’impôts

• Les charges constatées d'avances relatifs à l’assurance.

Les provisions nécessaires sont constituées pour couvrir les risques d’insolvabilité. En ce qui concerne les accidents 

du travail, les dossiers déposés auprès de la CNPS de plus de deux ans sont provisionnés à 100%. 

Commentaires : 

- Les autres créances sont constituées des créances sociales, fiscales et les avances de paiement faites aux

compagnies d'assurance.

- La diminution des autres créances sur 2024 s'explique par le remboursement des avances faites au personnel.

- La diminution de la dépréciation des autres créances concerne principalement l'apurement de la provision sur le

personnel inactif pour 4,3 millions passée en perte.
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Principes comptables : 

Les avoirs en banques sont exprimés en Francs CFA sur les relevés bancaires pour les comptes ouverts dans la sous-

région. La comptabilité est tenue en monnaie nationale. 

Commentaires : 

 La trésorerie comprend les avoirs en caisse et les avoirs en banque. 

- Les comptes bancaires ont été rapprochés à la date du 31 décembre 2024.

- L'inventaire de la caisse s'est déroulé le 31 décembre 2024.

- La hausse de la trésorerie de l'ordre de 146 millions s'explique par 1 476 millions de flux de trésorerie provenant

des activités opérationnelles diminués par le financement sur fonds propres des activités d'investissement pour 827

millions, par le paiement des dividendes de 115 millions, et par la contraction de trésorerie passif de 387 millions.
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Commentaires : 

Les transferts de charges d'exploitation concernent essentiellement le transfert en immobilisation des pièces de 

rechange. 
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Principes comptables : 

Le capital social est fixé à un milliard neuf cent vingt-quatre millions sept cent trente mille (1 924 730 000) F.CFA. Il 

est divisé en cent quatre-vingt-douze mille quatre cent soixante-treize (192 473) actions de dix mille (10 000) F.CFA 

chacune entièrement libérées. Les mouvements sur ces postes sont issus des décisions des Assemblées Générales 

Extraordinaires. La première cotation SEMC a eu lieu le 30 juin 2006, avec une introduction en bourse de 9 200 

actions représentant 20 % du capital de l'époque. 

Commentaires : 

La dernière augmentation de capital remonte à l'Assemblée Générale Mixte du 10 juin 2014 qui avait procédé à une 

augmentation du capital social de 1 004 730 000 F.CFA le portant de 920 000 000 F.CFA à 1 924 730 000 F.CFA par 

prélèvement sur l'écart de réévaluation. 
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Commentaires : 

Le taux de dotation aux réserves légales est égal à 10% au moins prélevé sur le bénéfice de l'exercice diminué le cas 

échéant des pertes antérieures. 

Suite à l’affectation du bénéfice net de l’exercice diminué des dividendes distribués, le report à nouveau est passé 

de -151 millions à 631 millions. Une dotation des réserves légales a été constituée, portant le solde de 227 millions 

à 310 millions. Une dotation globale de 75 445 115 F.CFA des réserves légales reste à constituer pour atteindre le 

plafond requis par la loi (20 % du capital social).
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Principes comptables : 

Les risques et charges couverts par des provisions sont les suivants : 

• Les litiges avec des tiers :

o Lorsqu’une condamnation est prononcée à l’encontre de SEMC, la provision constituée est de 100% du montant

accordé au tiers par le Juge. 

o Lorsqu’aucun jugement n’a encore eu lieu, la provision est estimée à 10% du montant réclamé par le tiers.

• Les indemnités de départ à la retraite : Elles sont déterminées pour chaque employé sur la base des conventions

d’établissement. Elles sont actualisées en tenant compte d’un paiement au moment du départ à la retraite sur la

base d’un coefficient d’actualisation de 7,5% par an.

• L’impôt sur le revenu des personnes physiques à retenir sur l’indemnité de départ à la retraite est prise en charge

à hauteur de 50% par l’entité.

• Les charges patronales (CFC et FNE) représentent 2,5% de l’indemnité de départ à la retraite.

• Les primes d’ancienneté et les primes de médailles du travail : Elles sont déterminées pour chaque employé sur la

base des conventions d’établissement. Elles sont actualisées en tenant compte d’un paiement au moment de la date

anniversaire de l’ancienneté ou du droit à la prime pour médaille.

Commentaires : 

Les provisions pour pensions et obligations assimilées 2024 sont constituées de provisions d'indemnité de fin de 

carrière (IFC), d'IRPP (Impôts sur le revenu des personnes physiques) sur l'IFC, de cotisations patronales du fonds 

national de l'emploi (FNE) et du crédit foncier du Cameroun (CFC) sur l'IFC pour un montant global de 327 millions, 

de provisions primes médailles pour 14 millions, de provisions primes ancienneté pour 31 millions et de provisions 

primes décès pour 3 millions. 
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Commentaires : 

- Pour estimer la probabilité d'être en vie à l'âge de départ à la retraite, on a utilisé la table de mortalité CIMA F & H

- La méthode d'évaluation utilisée est le PUC (Projected Unit Credit), qui calcule les droits au prorata de l'ancienneté

acquise à la date de l'évaluation sur l'ancienneté totale probable.

Commentaires : 

Les engagements de retraite sont évalués par l'actuaire du Groupe WILLIS TOWERS. La provision de 50% d'IRPP sur 

IFC prise en charge par la société est intégrée dans les engagements de retraite.

Commentaires : 

L'actuaire WILLIS TOWERS a utilisé dans ses évaluations 2023 et 2024, les mêmes taux de départ du personnel par 

tranches d'âge, débouchant sur un turnover moyen de 0,22%. 
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Principes comptables : 

Les dettes envers les fournisseurs locaux sont libellées en F.CFA. 

Les importations de matières premières et consommables, de pièces de rechange, d’investissements, autres articles 

stockés ainsi que les prestations de service sont principalement facturés en euro et accessoirement en dollar. Ces 

factures sont comptabilisées en F.CFA après application de la parité Euro/F.CFA ou dollar/F.CFA.  

A la date d'arrêté des comptes, la différence entre la dette en devise valorisée au cours du jour de comptabilisation 

et la dette valorisée au cours du jour d'arrêté des comptes est comptabilisée en écarts de conversion actif ou passif. 

Commentaires : 

Les dettes fournisseurs diminuent de 35% du fait des paiements des factures des fournisseurs étrangers mais surtout 

du paiement total des factures de SABC et SOCAVER. La forte augmentation des avances est due aux avances faites 

à BEST WORLD BUSINESS SARL (17millions) et aux avaries à retenir du transporteur PURRA. Cette forte hausse des 

avances a été compensée par la baisse considérable du fonds de consignation des emballages appartenant à la 

société mère SABC. 
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Principes comptables : 

Les impôts et taxes à payer se décomposent essentiellement en : 

• Impôt sur les sociétés : Un calcul de la charge d'impôt sur les sociétés sur la base du résultat fiscal au 31 décembre

2024 a été effectué. L'impôt est exigible au plus tard le 15 mars de l'année suivante, après déduction des acomptes

mensuels versés correspondant à 1,65% du chiffre d’affaires hors taxes. En application de la Loi de finances de 2022,

l’impôt sur les sociétés (IS) est calculé au taux réduit de 27,5% grâce aux nouvelles dispositions fiscales relatives à la

promotion du secteur boursier.

• TVA (19,25 %), droit d’accises (5 F.CFA par col vendu) et prélèvements sur achats (2%) sont payables le 15 du mois

suivant.

Situation fiscale 

La dernière vérification générale de comptabilité (VGC) subie par SEMC portait sur les exercices 2019 à 2021. Cette 

VGC a été clôturée au 31 décembre 2023. Les sommes dues à l'administration fiscale ont été intégralement payées. 

Commentaires : 

- Le poste "Autres personnels" est composé principalement des provisions congés pour 58 millions, gratifications

pour 28 millions, primes d'intéressement pour 46 millions et médailles du travail pour 6 millions.

- La diminution des dettes fiscales de 116 millions est essentiellement due à la baisse de l'impôt sur les sociétés de

106 millions.
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Commentaires : 

Le poste "Groupe, comptes courants" est principalement constitué des intérêts dû au titre de l'avance en compte 

courant octroyée en cours d'année par la société mère SABC au taux d'intérêt de 6,5%. La charge d'intérêt y relative, 

comptabilisée sur la période est de 51 millions. 

Commentaires : 

La baisse du solde créditeur du poste "Banques locales" est relative à l'absence en 2024 de paiements à l'étranger 

en attente d'exécution. 

Page 64



SEMC - Rapport Général des Commissaires aux comptes 
Exercice clos le 31 décembre 2024 

Commentaires : 

La société SEMC a pour activité la production et la commercialisation de l'eau minérale naturelle. La hausse du chiffre 

d'affaires est due à l'augmentation des volumes de vente de 4% versus l'année dernière (+41 482 hl). 

La baisse du poste "Autres produits" s'explique par la diminution des ventes diverses de SEMC à SABC. 
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Commentaires : 

La hausse des achats de 831 millions entre 2023 et 2024 s'explique principalement par un stockage en 2024 de 

matières premières et fournitures liées pour 198 millions après un déstockage en 2023 pour 754 millions.
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Commentaires : 

La hausse des charges de transport concerne le transport des matières premières et consommables de SIAC et 

SOCAVER vers SEMC conséquence de la hausse de la production ainsi que de la hausse du prix du transport et du 

carburant. 
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Commentaires : 

La hausse de la publicité est due au sponsoring institutionnel à la conférence internationale des mines du Palais 

des Congrès à Yaoundé en mars 2024. La hausse des frais de télécommunication est due à l'augmentation de la 

bande passante à SEMC en 2024. La rémunération d'intermédiaire et de conseils augmente par suite du paiement 

d'honoraires pour les contrôles douane et CNPS en 2024. 
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Commentaires : 

Les impôts et taxes directs sont constitués de la taxe foncière, de la patente, des cotisations sociales patronales 

(crédit foncier, fonds national de l'emploi) ainsi que de la taxe municipale. 

La hausse des postes impôts et taxes directs est due à l'accroissement de l'activité. Le poste "pénalités et 

amendes fiscales" concerne le redressement à la suite du contrôle douane des exercice 2019 à 2022. 
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Commentaires : 

La hausse des autres charges s'explique principalement par des dotations de provisions pour des pièces de 

rechange à rotation lente. 
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Commentaires : 

- L'augmentation de 3% des rémunérations directes versées au personnel est justifiée par le montant plus élevé

des primes d'encouragement et d'intéressement versées au personnel en 2024.

- L'augmentation de 13% des charges sociales est justifiée par le paiement en 2024 d'un rappel de cotisations

suite à un contrôle CNPS.

- Les autres charges sociales 2024 sont constituées des charges liées aux œuvres sociales, à l'assurance maladie

et aux cotisations retraite complémentaire pour 57 millions, aux autres charges (Fête du personnel, Team

building, consommation boissons...) pour 32 millions, et aux provisions médailles, congés, gratifications, salaires

différés et prime d'intéressement pour 19 millions.
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Commentaires 

La masse salariale est passée de 934 millions à fin décembre 2023 à 994 millions à fin décembre 2024, soit une 

augmentation de 6,4% avec une hausse des effectifs de 3,8%. 
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Commentaires : 

Les provisions financières pour risques et charges sont constituées de provisions long terme du personnel. Elles ont connu une légère diminution sur 2024. 

Les provisions sur stock sont constituées essentiellement pour cause d'obsolescence. Elles portent sur les pièces de rechange (398 millions) et les matières premières et 

consommables (53 millions). 
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Commentaires : 

La rubrique "Autres intérêts" concerne essentiellement les intérêts sur les avances en compte courant octroyées 

par la société mère SABC. Ils sont en diminution de l'ordre de 39 millions dû au remboursement de l'avance en 

compte courant en 2024. 
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